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Commerce et artisanat.

EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,



Apparus à la fin du siècle dernier, les regroupements de
commerçants ont du attendre 1949 pour que le législateur leur donne
une existence légale. La loi du 11 juillet 1972 a modernisé le cadre
juridique de l’activité des regroupements de commerçants en prenant
en compte l’évolution de ces structures vers des groupements de
vente et de services. A deux reprises, en 1977 puis en 1989, la loi a
été aménagée pour doter ces sociétés coopératives des instruments
leur permettant de se mesurer aux autres formes de commerces
(commerce intégré, franchises).

Les sociétés coopératives de commerçants se trouvent
aujourd’hui de nouveau en situation de déséquilibre face à la grande
distribution.

Longtemps considérée comme le simple regroupement de
commerçants détaillants souhaitant acheter dans de meilleures
conditions, la coopérative de commerçants aujourd’hui se doit
d’avoir une stratégie qui lui soit propre. Confrontée aux sociétés du
commerce intégré, elle se doit, sans pour autant renier sa spécificité
qui fait sa force, de disposer des mêmes armes et des mêmes atouts
tant financiers que commerciaux que ses concurrents.

Ainsi, progressivement, les coopératives de commerçants, qui
représentent une composante forte et dynamique du commerce
indépendant organisé, se sont constituées en réseau d’entreprises du
commerce de détail. Une telle évolution doit trouver sa traduction sur
un plan juridique. C’est l’objet de la présente proposition de loi qui
s’articule autour de deux priorités :

1. Permettre aux sociétés coopératives de commerçants de
bénéficier de l’égalité de traitement avec les autres formes de
commerce par une évolution du droit de la concurrence.

Loin d’être considéré comme un regroupement de commerçants
indépendants, le groupe coopératif disposant d’une enseigne
commune, reconnue par la loi du 31 décembre 1989, est aujourd’hui
qualifié de réseau dont l’animation est assurée par une direction
unique quoique démocratique.

La présente proposition de loi vise à :

a)Elargir l’objet social des sociétés anonymes coopératives de
commerçants pour leur permettre d’asseoir sur un plan juridique leur
volonté de mettre en place une véritable politique commerciale
commune qui se traduira notamment par :



– la réalisation d’opérations publicitaires ou non pouvant
comporter des prix communs. Toutefois, la faculté d’établir des
barèmes de prix communs à l’occasion d’opérations non publicitaires
ne sera réservée qu’aux seules sociétés coopératives qui, loin
d’organiser une quelconque entente entre leurs membres, ont, au
contraire, engagé un début de processus d’intégration en procédant à
l’établissement de comptes globalisés,

– l’élaboration de méthodes et de modèles communs, véritables
savoir-faire collectifs.

Ainsi sera rétablie une saine concurrence entre les différents
acteurs commerciaux en assurant une égalité de traitement,
notamment sur le plan promotionnel et publicitaire, entre les sociétés
anonymes coopératives de commerçants, relevant du commerce
indépendant organisé, et les sociétés membres du secteur intégré.

b) Consacrer par la loi la possibilité réservée aux coopératives
d’exercer directement ou indirectement par l’intermédiaire de filiales
leur activité commerciale ainsi que de prendre des participations
même majoritaires dans le capital de sociétés, directement ou
indirectement associées.

En effet, à l’instar d’autres entreprises, les groupes coopératifs
tendent, de plus en plus, à se structurer autour de la société
coopérative de base. C’est ainsi que les activités peuvent être
réalisées au sein de la coopérative elle-même ou par l’intermédiaire
de filiales; la coopérative réalisant toujours l’unité du groupe en
faveur du seul objectif : la promotion de ses associés, commerçants
détaillants indépendants.

La présente proposition de loi, en précisant que les activités de
la société coopérative de commerçants peuvent être exercées
directement ou indirectement pour le compte de ses associés,
consacre ainsi la notion de groupe coopératif largement utilisée déjà
par la pratique.



2. Assurer la pérennité des réseaux coopératifs de
commerçants.

Les sociétés anonymes coopératives de commerçants sont
désormais organisées en véritable réseau d’entreprises du commerce
qui a besoin, pour asseoir sa pérennité et conforter son
développement, d’un support juridique adapté. En effet, une société
coopérative n’est plus la juxtaposition, voire la réunion, d’entreprises
commerciales indépendantes. Elle dispose d’une stratégie propre où
chaque membre fait partie d’un ensemble. Pour assurer une telle
cohérence, la société coopérative de commerçants a besoin de
renforcer les liens qui l’unissent à ses associés.

La présente proposition de loi a pour objet de :

– fixer dans la loi la procédure d’admission des nouveaux
associés, organisée jusqu’à présent uniquement par les statuts;

– renforcer l’implication des associés envers leur société
coopérative en prévoyant notamment la faculté d’une souscription au
capital en fonction des engagements de chacun;

– consacrer l’existence du règlement intérieur ainsi que de
conventions spécifiques qui, en régissant les rapports entre la société
coopérative et ses adhérents sur les plans financier et commercial,
renforce la cohésion de l’ensemble du groupe. Sans remettre en cause
le principe de la porte ouverte consacré par la variabilité du capital
selon lequel tout associé peut adhérer et quitter la coopérative quand
il le souhaite, une société coopérative de commerçants doit avoir la
faculté, si elle le désire, d’organiser directement ou indirectement les
conditions d’entrée et de sortie de ses associés, ce, d’autant plus
qu’elle consent des investissements importants au nom de ses
associés, ou de se porter éventuellement acquéreur de fonds de
commerce qui appartiennent à ces derniers et qu’ils souhaitent mettre
en vente.

Par ailleurs, la proposition de loi a également pour objet de
permettre, comme dans les unions de coopératives, aux commerçants
détaillants dont la société anonyme coopérative de commerçants est
affiliée à une autre société anonyme coopérative de commerçants
détaillants de bénéficier directement des services de cette dernière.



Enfin, la présente proposition de loi autorise la rémunération de
la fonction de président du conseil de surveillance d’une société
anonyme coopérative de commerçants. La loi de 1972 sur les
coopératives est muette à ce sujet et ne fait référence qu’à la
rétribution des membres du conseil d’administration ou du directoire.
Cette faculté ne correspond en aucun cas à une obligation mais aligne
l’article 7 de la loi du 11 juillet 1972 sur le droit commun des
sociétés, qui autorise, par l’article 138 de la loi du 24 juillet 1966, la
rémunération du président du conseil de surveillance.

Si, en droit coopératif, les fonctions d’administrateur ou de
membre du conseil de surveillance sont gratuites, il n’en est pas
moins vrai que la mission du président du conseil de surveillance est
distincte de celle de ses membres.

Même si les fonctions de président du conseil de surveillance
sont moins contraignantes que celles des membres du directoire ou du
président du conseil d’administration, elles n’en sont pas moins
réelles et peuvent justifier une rémunération à la hauteur des
responsabilités encourues.

*
*     *

En assouplissant le cadre législatif qui régit les sociétés
coopératives de commerçants afin de leur assurer une égalité de
traitement face au commerce intégré, la présente proposition de loi ne
vise qu’à assurer une saine et normale concurrence entre l’ensemble
des formes de commerce.

C’est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs,
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

I. – Le premier alinéa de l’article 1er de la loi n° 72-652 du
11 juillet 1972 relative aux sociétés coopératives de commerçants
détaillants est ainsi rédigé :

« Les sociétés coopératives de commerçants détaillants ont pour
objet d’améliorer par l’effort commun de leurs associés les conditions
dans lesquelles ceux-ci exercent leur activité commerciale. A cet
effet, elles peuvent notamment exercer directement ou indirectement
pour le compte de leurs associés les activités suivantes : »

II. – Le dernier alinéa (f) de l’article 1er de la loi n° 72-652 du
11 juillet 1972 précitée est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Définir et mettre en œuvre par tous moyens une politique
commerciale commune propre à assurer le développement de
l’activité de ses associés et notamment :

« – par la mise à disposition d’enseignes ou de marques dont
elles ont la propriété ou la jouissance,

« – par la réalisation d’opérations commerciales publicitaires ou
non pouvant comporter des prix communs. Toutefois, la faculté
d’établir des barèmes de prix communs à l’occasion d’opérations non
publicitaires n’est réservée qu’aux seules coopératives qui procèdent
à l’établissement des comptes globalisés de leurs associés,

« – par l’élaboration de méthodes et de modèles communs
d’achat, d’assortiment et de présentation de produits, d’architecture et
d’organisation des commerces ; ».

III. – L’article 1er de la loi n° 72-652 du 11 juillet 1972 précitée
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« g) Prendre des participations même majoritaires dans des
sociétés directement ou indirectement associées exploitant des fonds
de commerce. »



Article 2

L’article 4 de la loi n° 72-652 du 11 juillet 1972 précitée est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les commerçants détaillants dont la coopérative est affiliée à
une autre coopérative de commerçants détaillants peuvent bénéficier
directement des services de cette dernière. »

Article 3

Après l’article 4 de la loi n° 72-652 du 11 juillet 1972 précité, il
est inséré un article 4-1 ainsi rédigé :

«  - L’admission de nouveaux associés est décidée par le conseil
d’administration ou, s’il y a lieu, par le directoire, sur autorisation du
conseil de surveillance. Cette décision est ratifiée, si les statuts le
prévoient, par l’assemblée générale ordinaire.

« L’adhésion à la société coopérative entraîne, pour l’associé :

« a) L’engagement d’utiliser les services de la coopérative. Les
statuts de chaque société coopérative organisent la forme, la nature, la
durée et les modalités de cet engagement ainsi que les sanctions
applicables en cas d’inexécution;

« b) L’obligation de souscrire le nombre de parts sociales
prévues aux statuts qui pourra être fonction de l’engagement visé au
a) du présent article;

« c) Sa participation à titre bénévole ou rémunéré, dans le cadre
de l’effort commun demandé aux associés conformément à l’article
1er de la présente loi, à l’administration de la société coopérative par
la mise à disposition de moyens et de compétences. »

Article 4

Après l’article 4 de la loi n° 72-652 du 11 juillet 1972 précité, il
est inséré un article 4-2 ainsi rédigé :

« - Sans préjudice des conventions spécifiques susceptibles
d’être conclues entre la coopérative et ses associés, un règlement
intérieur, approuvé selon les conditions et modalités prévues aux
statuts, pourra compléter ces dernières en ce qui concerne,
notamment, les rapports entre la société et ses associés. »



Article 5

Dans le deuxième alinéa de l’article 7 de la loi n° 72-652 du
11 juillet 1972 précitée, après les mots : « conseil de surveillance »,
sont insérés les mots : « , à l’exception, éventuellement, de celles de
leur président, ».
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